


APPEL A CANDIDATURES
POUR LA MISE EN ŒUVRE D’EXPERTISES EN ERGOTHERAPIE DANS LE CADRE DE L’ATTRIBUTION DES AIDES TECHNIQUES RELEVANT DE LA CONFERENCE DES FINANCEURS DE LA PREVENTION DE LA PERTE D’AUTONOMIE
EXPERIMENTATION 2021
CAHIER DES CHARGES

1. Contexte de l’appel à projets
La Conférence des financeurs de la prévention de la perte d’Autonomie des personnes âgées (CFPPA), instituée par la loi d’adaptation de la société au vieillissement du 28 décembre 2015, vise notamment à permettre "l’amélioration de l’accès aux équipements et aux aides techniques individuelles favorisant le soutien à domicile", conformément à l’article L.233-1 du Code de l’action sociale et des familles (CASF).
Installée dans l’Essonne le 7 décembre 2016, la Conférence des financeurs a adopté le 26 juin 2017 les axes de son programme coordonné, parmi lesquels figure, à l’axe 3 Le maintien des personnes au domicile dans les meilleures conditions possibles, dont l’objectif est de "développer le recours aux aides techniques, accompagner le développement de dispositifs innovants". Ce programme coordonné a fait l’objet d’un rapport en Assemblée départementale le 27 mars 2017.
En effet, les conseils départementaux et les caisses de retraite financent déjà des aides techniques dans le cadre des dispositifs d’aide actuels (l’Allocation Personnalisée pour l’Autonomie, APA, pour ce qui relève des départements). Toutefois, le nombre de personnes âgées relevant des GIR 1 à 4 bénéficiant de ces aides est restreint, les plans d’aide APA étant aujourd’hui principalement consacrés au financement de l’aide humaine. Le caractère mensuel du versement de l’APA est également peu adapté pour des dépenses ponctuelles d’achat de matériel, qui peuvent être élevées (aides techniques couteuses comme les fauteuils releveurs, scooteurs électriques etc…). Enfin, outre la problématique du financement des aides techniques, les études menées s’accordent à montrer que la mobilisation de compétences spécifiques d’ergothérapeutes pour l’évaluation de la situation des personnes est dans certains cas nécessaire, aussi bien pour favoriser l’accès aux aides techniques que pour garantir leur bon usage.

C’est pourquoi, dans le cadre de la Conférence des financeurs, les dépenses consacrées à l’accès aux équipements et aides techniques individuelles sont éligibles aux programmes d’action et doivent bénéficier :

· pour 60 % de leur montant aux bénéficiaires de l’APA  (GIR 1 à 4) ;

· pour 40 % de leur montant aux personnes relevant des GIR 5 à 6 (caisses de retraite).

Un règlement d’attribution des aides techniques individuelles pour les bénéficiaires de l’APA a ainsi été élaboré et adopté par la Conférence des financeurs réunie le 29 novembre 2019. Ce dispositif ne concerne à ce stade que les bénéficiaires de l’APA à domicile et repose sur une expérimentation prévue le second semestre 2021 au sein de la direction de l’autonomie.
Considérant la nouvelle gouvernance de la Conférence des financeurs, issue de la loi d’adaptation de la société au vieillissement promulguée le 28 décembre 2015 ;

Considérant le compte-rendu de la Conférence des financeurs du 25 novembre 2019 et le règlement d’attribution des aides techniques individuelles ;

Considérant la disponibilité des crédits et dans la limite du fonds octroyé par la Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie (CNSA) au titre des actions de prévention ;

La Conférence des financeurs de la prévention de la perte d'autonomie diffuse le présent cahier des charges afin de sélectionner les structures partenaires qui pourront se voir confier la réalisation de prestations en ergothérapie en vue d’accorder aux bénéficiaires de l’Allocation Personnalisée d’Autonomie (APA) à domicile un financement Conférence des financeurs pour l’achat d’aides techniques prévues au plan d’aide APA.
L’appel à candidatures porte sur les années 2021 et 2022, année d’expérimentation de ce nouveau dispositif. Les conventions signées entre le Département et les structures prestataires seront d’une durée de 12 mois à compter de leur signature.
2. Définition des aides techniques éligibles au concours de la Conférence des financeurs
Les aides éligibles au concours de la Conférence des financeurs sont définies à l’article R.233-7 du CASF :

"Les équipements et aides techniques individuelles mentionnées au 1° de l’article L.233.1 sont tout équipement, instrument, dispositif, système technique ou logiciel adapté ou spécialement conçu pour prévenir ou compenser une limitation d’activité, destiné à une personne âgée de 60 ans et plus.

Ils doivent contribuer :

1° A maintenir ou améliorer l’autonomie dans la vie quotidienne, la participation à la vie sociale, les liens avec l’entourage ou la sécurité de la personne ;

2° A faciliter l’intervention des aidants qui accompagnent la personne ;

3° A favoriser ou accompagner le maintien ou le retour à domicile."

Ne sont en revanche pas éligibles au concours :

-
l’adaptation individuelle de l’habitat (à l’exception du matériel détachable du cadre bâti) ;

-
les aides à l’hygiène ou matériel à usage unique qui peuvent être financées dans le cadre de l’APA le cas échéant ;

-
de la même façon que pour les plans d’aide APA, il est proposé d’exclure, à ce stade, les aides relevant de la Liste des Produits et Prestations Remboursables par la sécurité sociale (LPPR). En effet, leur inclusion supposerait des études au cas par cas du plan de financement (remboursement assurance maladie complété le cas échéant de la mutuelle) indispensable pour éviter un double financement de la part de la Conférence des financeurs. 
3. Définition des prestations attendues
Deux types d’expertises en ergothérapie sont visés :

· la réalisation d’une expertise d’ergothérapeute afin d’affiner la définition du besoin et le type d’aide technique à préconiser, qui passe par l’organisation d’une visite à domicile, la formalisation dans un rapport d’expertise de l’exposé des besoins de la personne âgée et la présentation détaillée de l’aide technique préconisée, avec des indications précises sur son coût et les modalités pratiques d’achat ;

· une visite à domicile de prise en main de l’équipement, après achat, afin d’accompagner la personne âgée et son aidant dans l’usage de l’aide technique et garantir sa bonne utilisation.

La proposition pourra également comprendre la pose de l’aide technique (sur rémunération spécifique), ainsi que des préconisations complémentaires liées à l’adaptation du logement, le cas échéant, pour permettre une vision d’ensemble des conditions du maintien à domicile.
4. Conditions de rémunération de la prestation

La prestation comprendra nécessairement les deux visites présentées ci-dessus ; le coût global de la prestation ne devra pas excéder 350 € TTC par dossier.
La structure candidate pourra proposer une prestation complémentaire de pose de l’aide technique, dans les cas qui le nécessitent, selon la nature de l’aide ou la situation d’isolement de la personne âgée, pour un coût forfaitaire qu’elle devra préciser dans sa réponse au présent cahier des charges.
5. Modalités de mise en œuvre de la prestation
Conformément au règlement d’attribution des aides techniques individuelles pour les bénéficiaires de l’APA au titre de la Conférence des financeurs, la demande de réalisation de l’expertise sera adressée à la structure par le Conseil départemental, au vu du rapport d’évaluation multidimensionnelle des besoins de la personne âgée et de ses aidants, établi par les équipes médico-sociales de l’APA sollicitant cette expertise, formalisé par la transmission d’un bon de visite ou lettre de commande.
A la réception du bon de visite ou de la lettre de commande transmis par le Département, la structure doit contacter le bénéficiaire APA ou son référent dans un délai maximum d’une semaine pour lui proposer un rendez-vous à domicile. La ou les date(s) proposée(s) pour la visite de l’ergothérapeute ne doit pas excéder 5 semaines maximum après la date de ce premier contact téléphonique. Cette proposition doit être formalisée par courrier auprès du bénéficiaire. Toute prise de rendez-vous excédant ce délai doit être justifiée auprès du Département.
6. Modalités de paiement

A la signature de la convention, le Département procédera à un premier versement correspondant à 10 prestations (une prestation correspondant aux deux visites, d’expertise initiale et de prise en main), selon le prix acté dans la convention, dans la limite de 7 000 €. A l'épuisement de cette avance, le Conseil départemental procédera à un deuxième versement qui pourra être ajusté selon le rythme de réalisation des prestations.
7. Obligations de la structure candidate
La structure s'engage à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires en adéquation avec les financements qui lui sont accordés pour la réalisation des prestations définies au point 2, en particulier de mettre à disposition un ergothérapeute dont la compétence et le professionnalisme correspond aux exigences formulées par le cahier des charges. 
Elle s'engage également à : 
· Communiquer systématiquement au Département les justificatifs attendus de réalisation des prestations d’expertises d’ergothérapie : 

1.
un rapport d’expertise rendant compte de la réalisation de l’expertise d’ergothérapie afin d’affiner la définition du besoin de la personne âgée et le type d’aide technique à préconiser ; ce rapport précisera les besoins de la personne âgée et comportera notamment la présentation détaillée de l’aide technique préconisée, avec des indications précises sur son coût et les modalités pratiques d’achat,
2.
un relevé d’intervention correspondant à la visite à domicile de prise en main de l’équipement (après achat et pose éventuelle), précisant les indications communiquées pour garantir la bonne utilisation du matériel et la mention précise des personnes auprès de qui cet accompagnement a été effectué : personne âgée, aidant(s), voire intervenant(s) à domicile.
· Rendre compte régulièrement au Conseil départemental des expertises d’ergothérapie menées au titre du présent appel à projets, avec la transmission de l’attestation de visite signée du bénéficiaire ; 
· Rendre compte en cas de non réalisation de la visite, dans un délai n’excédant pas 3 jours après l’annulation de la visite, en en précisant les motifs ;
· Conserver et communiquer au Département, sur demande, les justificatifs attestant de la réalité des prestations menées ;
· Participer aux réunions de suivi des actions relevant de la présente convention.
8. Evaluation du dispositif
La structure s'engage à fournir, au 30 juin 2022 au plus tard, un bilan intermédiaire, qualitatif et quantitatif, de la mise en œuvre des actions définies à l’article 1; ainsi qu’un bilan d’ensemble desdites actions menées sur l’année 2021, en septembre 2022.
Le Conseil départemental procède, conjointement avec la structure, à l'évaluation du dispositif adopté à titre expérimental.
9. Territoire d’intervention

Le territoire visé par le présent cahier des charges est le département de l’Essonne. Les prestataires retenus devront être en mesure d’intervenir sur tout ou partie du département.  Un ou plusieurs prestataires pourront être retenus.
10. Dépôt de candidatures et sélection des candidats

· Dépôt des candidatures 
Les candidatures seront composées des documents suivants :

- Un devis pour la prestation décrite à l'article 3,

- Un courrier d'acceptation de la structure sur les dispositions du présent cahier des charges.

-Copie des derniers statuts déposés et approuvés, datés et signés

-Un relevé d’identité bancaire ou postal
-Les comptes de résultat approuvés, datés, tamponnés, signés du dernier exercice clos

-Bilan et compte d’exploitation de l’année précédente

-Délégation de signature, le cas échéant

-Photocopie de récépissé de déclaration de l’association à la Préfecture, le cas échéant

-Extraits de K-bis, le cas échéant

Les candidatures sont à transmettre par courriel avant le 23 Juin 2021, à l’adresse suivante : 
geu-asso@cd-essonne.fr 
· Sélection des candidats

L’analyse des candidatures pour la mise en place des présentes prestations d’ergothérapie sera effectuée par la Direction de l’autonomie du Conseil départemental. Les candidats seront informés des suites données à leur candidature au plus tard le mois après la clôture de l’appel à projets.

Le ou les prestataires retenus seront invités à compléter une convention de prestation, d’une durée de 12 mois à compter de sa signature.


